
Mardi 12 février 2019 au Cèdre, à partir de 9h
Inscription obligatoire avant 
le 30 janvier via : 
https://urlz.fr/8zQG

Le Cèdre
9 esplanade de la République 
21300 Chenôve
Accès depuis le centre-ville et la gare de Dijon : 
Tramway ligne T2 – Bus Liane 4
Arrêt Chenôve Centre – www.divia.fr
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Accueil café8h30 – 9h

Synthèse des ateliers16h – 17h
Clôture de la journée 17h

11h – 12h Débat

9h – 10h « Développement social et coopération territoriale : enjeux, pratiques et modes de coopération entre acteurs »
Par Cyprien AVENEL
Sociologue, chercheur associé à l’Ecole urbaine de l’Institut d’Etudes Politiques de Paris et  enseignant à la Chaire de Travail social et d’intervention 
sociale du CNAM à Paris. Auteur de l’ouvrage Sociologie des « quartiers sensibles » et co-auteur de l’ouvrage Les nouvelles dynamiques du 
développement social

10h -11h Retours d’expériences in situ

Par Myriam ESCAFFIT, chef  de projet de développement social, Ville de Villejuif  

Par Isabelle Goutte, Chef  de service du pôle Réparation pénale à l’AGASEF (Association de Gestion de l’Action Sociale des Ensembles Familiaux) 
Par Claire Autant Dorier, Sociologue et responsable du Master « Politiques sociales et développement territorial », Université St-Etienne, Centre 
Max Weber

« Une expérience de développement social local dans le quartier des Hautes-Bruyères : aspects méthodologiques, enjeux de mobilisation sociale 
et construction d’une gouvernance participative »

« Développement social et territoire en protection de l’enfance »

14h – 16h Tenue de six ateliers thématiques 
A partir de six thématiques identifiées comme des axes de travail structurants pour favoriser le pouvoir d’agir des territoires, chaque atelier vise à faire connaitre 
des expériences innovantes qui sont conduites par les acteurs et les professionnels sur les territoires. La  démarche proposée offre l’intérêt  d’une meilleure 
visibilité des dynamiques de développement social local actuellement engagées et de leur complémentarité, tout en donnant l’occasion de s’interroger, d’échanger 
et de débattre collectivement sur la manière de concevoir et d’engager des projets sur le terrain.

Dans l’agglomération dijonnaise, plus de 2000 personnes rencontrent des problèmes 
psychiques. Près de 85% des personnes concernées par des troubles mentaux sont 
aujourd’hui soignées en dehors de l’hôpital et ne nécessitent pas de vivre en milieu 
spécialisé. Néanmoins, trouver et conserver un logement et, plus largement, habiter 
un territoire, ne vont pas de soi. Quelles démarches d’inclusion sociale existent sur 
le territoire? Quelle coopération entre les acteurs peut-on imaginer ? Et pour quelle 

forme d’inclusion ?

Atelier 1  
« Comment contribuer à prendre en charge 

la santé mentale sur un territoire ? » La solidarité est de la responsabilité de tous. Les liens de solidarité émanent de la 
nécessité de réciprocité et de la coopération où chacun se sent appartenir à une  
même communauté d’intérêt. La solidarité comme valeur centrale de notre société est 
un levier face au repli sur soi, à la solitude mais aussi la fracture sociale et territoriale. 
Comment construire des solidarités sur un territoire qui mobilisent et articulent les 
solidarités spontanées citoyennes et publiques ? 

Atelier 4
« Comment construire des solidarités sur un territoire ? » 

Être parent(s) n’est pas aussi évident qu’on pourrait le laisser croire. L’exercice 
de la parentalité devient de plus en plus complexe en raison de la mutation des 
organisations familiales qui deviennent multiples, et des contraintes qui pèsent 
également sur elles. Ces évolutions interrogent nos pratiques en tant que parents, 
futurs parents, mais aussi en tant que professionnels afin de les accompagner au 
mieux dans des territoires notamment où les enjeux peuvent être forts en la matière. 
C’est la raison pour laquelle seront ici présentés et débattus des dispositifs qui 
mettent en leur cœur cette problématique de la parentalité.

Atelier 5
« Comment envisager la parentalité sur un territoire ? »

L’habitat et le cadre de vie jouent un rôle décisif  dans la manière dont est vécu et 
perçu un territoire, là où le délitement du lien social au sein d’un quartier, d’une 
rue ou d’un immeuble, est le plus souvent dénoncé. Comment créer aujourd’hui 
les conditions d’un mieux-vivre ensemble et l’expression de nouvelles solidarités 
de voisinage à travers l’habitat et l’aménagement du cadre de vie ? Différentes 
expérimentations proposent de nouvelles conceptions de l’action pour favoriser le 
développement des modes d’habiter et mobiliser les potentialités locales au travers 
de démarches participatives pour ne pas oublier les principaux acteurs de ces lieux 
de vie : les habitants. 

Atelier 6
« Comment favoriser les modes d’habiter au cœur d’un territoire ? »

Être discriminé, c’est subir un traitement inégal en raison de sa/ses différence/s. 
Les phénomènes de catégorisation, les préjugés ou encore les stéréotypes 
jouent un rôle central dans l’application de discriminations. Comment prendre en 
compte ces phénomènes sur un territoire et quels sont les leviers pour aspirer à 
lutter efficacement contre les inégalités ?  Des acteurs locaux de lutte contre les 
discriminations témoigneront à partir d’exemples concrets de diverses formes de  
prise en compte de nos différences dans les actions menées pour lutter contre les 

discriminations.

Atelier 2
« Comment lutter contre les phénomènes 

de discriminations sur un territoire ? »

Les questions relatives à la tranquillité publique et à la sécurité doivent être 
abordées sans dogmatisme car elles sont un pilier du bien-vivre ensemble au cœur 
d’un territoire. Elles sont par ailleurs une des préoccupations premières exprimées 
quotidiennement par les citoyens aux élus et aux acteurs locaux. Pour répondre à 
cet enjeu majeur et à ce phénomène sans cesse évolutif, parce que la tranquillité 
publique doit être l’affaire de tous comme la responsabilité de chacun, la démarche 
doit nécessairement être globale mais également collective dans les solutions à initier. 
Quels outils, quels partenariats, quelle(s) complémentarité(s) d’action(s) peuvent-
être mobilisés pour agir ensemble dans ce domaine essentiel qui touche au cadre et 

à la qualité de vie ? 

Atelier 3
« Comment faire de la tranquillité publique 

l’affaire de tous sur un territoire ? » 


